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LE SALAIRE MINIMUM FÉDÉRAL ET LES TRAVAILLEURS  
À FAIBLE REVENU AU CANADA 

1 INTRODUCTION 

Au cours des dernières années, de nombreux observateurs se sont penchés sur la 

question du faible revenu au Canada. Il y a certes eu une croissance économique 

prolongée et une progression continue du revenu moyen après impôt et du revenu 

médian entre 1997 et 2006, mais on s’inquiète de la persistance à long terme du 

taux de faible revenu partout dans le pays. En effet, malgré la baisse importante que 

ce taux a connue depuis 1997, il se situait à peu près au même niveau en 2006 qu’à 

la fin des années 1980 1.
 

Une des nombreuses solutions proposées pour réduire le taux de faible revenu au 

Canada est l’augmentation du salaire minimum 2. 
Mais est-ce que c’est une politique 

efficace pour améliorer le bien-être des travailleurs à faible revenu et de leur famille, 

y compris ceux qui sont régis par les lois fédérales sur le travail? Afin de tenter de 

répondre à cette question, nous ferons d’abord un survol de la question du salaire 

minimum au Canada pour ensuite analyser la situation des travailleurs à faible 

revenu, y compris ceux dont le milieu de travail est sous réglementation fédérale, et 

examiner les conséquences éventuelles d’une augmentation du salaire minimum des 

travailleurs visés par la Partie III du Code canadien du travail. 

2 LE SALAIRE MINIMUM FÉDÉRAL AU CANADA 

Le pouvoir législatif de fixer un salaire minimum est un pouvoir constitutionnel 

partagé. Par conséquent, les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ont 

le pouvoir législatif d’établir un salaire minimum dans leurs domaines de compétence 

respectifs. Tous les paliers de gouvernement au Canada ont adopté une loi en la 

matière et ont fixé un salaire minimum. Avant 1996, le gouvernement fédéral 

établissait son propre salaire minimum, un taux horaire unique qui s’appliquait à tous 

les employeurs visés par la Partie III du Code canadien du travail. Depuis, le salaire 

minimum fédéral est fixé en fonction du taux horaire établi par les provinces et les 

territoires pour les travailleurs adultes 3. 
C’est pourquoi il y a 13 différents taux de 

salaire minimum fédéraux qui s’appliquent aux travailleurs visés par la Partie III du 

Code canadien du travail 4. 
Comme le montre le graphique 1, le salaire minimum 

fédéral en 2008 variait entre 7,75 $ de l’heure au Nouveau-Brunswick et 10 $ de 

l’heure au Nunavut 5. 
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Graphique 1 – Taux horaires du salaire minimum fédéral  
par province et territoire, 2008 

 

Source :  L’auteur a préparé ce graphique en fonction des données fournies par Ressources humaines 
et Développement social Canada, Banque de données sur les salaires minimums au Canada 
(http://srv116.services.gc.ca/wid-dimt/mwa/rpt2.aspx?dec=5). 

Les taux figurant dans le graphique 1 s’appliquent aux travailleurs régis par la Partie III 

du Code canadien du travail, c’est-à-dire aux employés des « entreprises et 

organismes dont les principales activités comprennent : le transport ferroviaire et 

routier, les traversiers, les canaux, les tunnels et les ponts qui s’étendent au-delà des 

frontières d’une province ou du Canada; le transport aérien et les aéroports; le 

transport maritime et les services connexes; les systèmes de téléphone, de 

télégraphe et de câble; la radiodiffusion et la télédiffusion; les banques; les pipelines; 

la plupart des silos à céréales, les fabriques d’aliments pour animaux et les usines 

de semences; [et] l’extraction et le traitement de l’uranium », ainsi qu’aux employés 

de « la plupart des sociétés d’État fédérales, comme la Société canadienne des postes 

et la Société canadienne d’hypothèques et de logement » 6. La Partie III vise 

également les installations, ouvrages, entreprises ou secteurs d’activité ne relevant 

pas du pouvoir législatif exclusif des législatures provinciales; il s’agit notamment des 

entreprises et des organismes qui œuvrent au sein des communautés autochtones 

du Canada. Les travailleurs autonomes ne sont pas visés par la législation sur le 

salaire minimum, peu importe où ils se trouvent. 

Le graphique 2 montre le salaire minimum fédéral moyen, en dollars courants et 

constants (corrigés en fonction de l’inflation), pour la période allant de 1997 à 2007, 

la dernière année pour laquelle on possède des données 7. 
Pendant cette période, le 

salaire minimum fédéral moyen a augmenté de quelque 21 p. 100; toutefois, après 

l’avoir corrigé en fonction de l’inflation, on constate qu’il a plutôt diminué d’un peu 

moins de 5 p. 100. Bien qu’on ne le voie pas sur le graphique, le salaire minimum 

moyen relatif a diminué légèrement au Canada durant cette période, en passant 

d’environ 42 p. 100 du taux horaire moyen de tous les salariés âgés de 15 ans ou 
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plus en 1997 à 39 p. 100 en 2007 8. 
En revanche, le salaire minimum fédéral relatif 

de la plupart des provinces, exception faite du Québec, de l’Ontario et de la 

Colombie-Britannique, a augmenté au cours de cette période, le Manitoba marquant 

la plus forte augmentation, suivi de Terre-Neuve-et-Labrador et de l’Alberta. 

Graphique 2 – Le salaire minimum fédéral moyen au Canada entre 1997 et 2007 

 

Source :  L’auteur a préparé ce graphique à l’aide des sources suivantes : Statistique Canada, 
Enquête sur la population active (non publiée); Ressources humaines et Développement 
social Canada, Banque de données sur les salaires minimums au Canada 
(http://srv116.services.gc.ca/wid-dimt/mwa/rpt2.aspx?dec=5); Statistique Canada, L’indice 
des prix à la consommation. 

3 LE SALAIRE MINIMUM ET LES TRAVAILLEURS  
À FAIBLE REVENU 

Comme le montre le graphique 3, le nombre de travailleurs canadiens touchant le 

salaire minimum ou moins a augmenté, en passant de 640 700 à 716 100 entre 1997 

et 2007. Cependant, la part des travailleurs au salaire minimum dans l’ensemble des 

salariés a diminué, en passant de 5,6 p. 100 à 5 p. 100 pendant la même période. 

Statistique Canada ne recueille pas de données régulièrement sur les travailleurs au 

salaire minimum régis par la Partie III du Code canadien du travail, mais une étude 

spéciale – l’Enquête sur les milieux de travail de compétence fédérale 2004 – a été 

réalisée en 2005, en partie pour appuyer le travail de la Commission sur l’examen 

des normes du travail fédérales 9. 
Selon les résultats de cette étude, quelque 

577 salariés occupant un emploi dont la réglementation relève de la compétence 

fédérale ont touché le salaire minimum ou moins en 2004. Ces travailleurs 

représentaient environ 0,1 p. 100 de tous les employés régis par la Partie III du Code 

canadien du travail, ce qui est bien au-dessous de la proportion de travailleurs au 

salaire minimum dans les milieux de travail assujettis aux lois provinciales sur le 

salaire minimum 10. 
De plus, les employeurs régis par la réglementation fédérale ont 

rapporté que seulement 2 p. 100 de leur personnel touchait moins de 10 $ de 
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l’heure, un montant légèrement supérieur au seuil de faible revenu (SFR) établi par 

Statistique Canada pour les personnes seules travaillant à plein temps et vivant dans 

les grands centres urbains 11. 
Encore une fois, cette proportion est bien inférieure au 

taux de 19 p. 100 observé dans l’ensemble de la population active canadienne 12
. 

Graphique 3 – Le nombre et la proportion d’employés gagnant le salaire minimum  
ou moins au Canada, 1997-2007 

 

Source :  L’auteur a préparé ce graphique en utilisant les données de Statistique Canada, Enquête 
sur la population active (non publiée). 

Selon les études les plus récentes faites par Statistique Canada, les femmes et les 

jeunes travailleurs sont surreprésentés parmi ceux qui gagnent le salaire minimum 

au pays. Ainsi, en 2005, les femmes et les jeunes âgés de 15 à 24 ans constituaient 

respectivement 60,8 p. 100 et 62,8 p. 100 des travailleurs au salaire minimum au 

Canada. Plus de 70 p.100 de ce dernier groupe étaient des adolescents. 

Compte tenu de l’âge des travailleurs au salaire minimum, il n’est pas étonnant de 

constater qu’en 2005, près de 60 p. 100 de ces travailleurs habitaient avec leurs 

parents ou d’autres membres de la famille. De plus, près du quart des travailleurs au 

salaire minimum habitaient avec un conjoint; plus de 75 p. 100 de ces conjoints 

étaient salariés et, pour la plupart, touchaient plus que le salaire minimum. En 2005, 

seulement dix pour cent des travailleurs au salaire minimum vivaient seuls ou avec 

une personne non apparentée 13. 
Donc, étant donné que la majorité des travailleurs 

au salaire minimum semblent pouvoir bénéficier du revenu d’un membre de leur 

famille, il n’est pas du tout certain que le fait de travailler au salaire minimum 

constitue un bon indicateur de faible revenu (ou de pauvreté). 
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4 LES RÉPERCUSSIONS DU SALAIRE MINIMUM  
SUR LES TRAVAILLEURS À FAIBLE REVENU 

La plupart des études empiriques des répercussions du salaire minimum au Canada 

et aux États-Unis se sont concentrées sur les effets sur le marché du travail. Selon 

un sommaire global préparé pour le dernier Examen des normes du travail fédérales 

(c.-à-d. l’examen de la Partie III du Code canadien du travail mené par le 

commissaire Harry Arthurs), les études américaines ne s’accorderaient pas toujours 

sur les effets du salaire minimum sur l’emploi; en général, on évalue qu’une hausse 

de 10 p. 100 du salaire minimum entraînerait une baisse de l’emploi variant entre 0 

et 3 p. 100, et que pour la plupart des groupes, ce chiffre se situerait probablement 

plus près de l’extrémité inférieure de cette fourchette 14. 
Il faudrait également 

souligner qu’un petit nombre d’études sur le salaire minimum faites aux États-Unis 

ont relevé des effets positifs sur l’emploi, mais que la validité de ces résultats a été 

fortement remise en question 15.
 

Les études canadiennes montrent généralement que les effets négatifs du salaire 

minimum sur l’emploi sont semblables à ceux observés dans les études américaines 

(ou peut-être, en moyenne, légèrement plus forts); en outre, aucune des études 

canadiennes n’a relevé d’effets bénéfiques sur l’emploi. Le nombre d’emplois perdus 

serait le plus élevé chez les adolescents 16
. 

L’imposition d’un salaire minimum contribuerait à réduire l’inégalité des salaires aux 

États-Unis (notamment en entraînant l’élimination des emplois peu rémunérés et la 

hausse des salaires des travailleurs à faible revenu), mais son incidence sur la 

pauvreté serait négligeable. Ainsi, selon les auteurs d’une étude, « la plupart des 

personnes vivant dans la pauvreté ne travaillent pas, alors que le salaire minimum 

ne peut avoir d’effets que sur les familles qui comptent des travailleurs. Nos 

estimations donnent à penser qu’il y a de faibles réductions de la pauvreté dans le 

cas des travailleurs à faible revenu. Cependant, ces estimations sont relativement 

imprécises
 » 17

. Les auteurs d’une autre étude ont conclu que « l’ensemble des 

données démontrent clairement qu’un salaire minimum plus élevé présente à la fois 

des avantages et des inconvénients en ce qui touche aux revenus des familles 

pauvres et à faible revenu : certaines familles en ressortent gagnantes et d’autres, 

perdantes. Plus précisément, comme les données l’indiquent, le salaire minimum a 

contribué à augmenter le revenu par travailleur dans les familles où il y avait des 

travailleurs tant avant qu’après la hausse du salaire minimum. D’un autre côté, 

l’existence du salaire minimum a pour effet de diminuer le nombre de travailleurs par 

famille; cette baisse se fait surtout sentir dans les familles qui ne sont pas pauvres, 

et elle fait basculer certaines de ces familles dans la pauvreté. Par conséquent, il est 

difficile de soutenir que le salaire minimum a un effet positif sur la répartition des 

revenus ou sur l’équité » 18
. 

Un petit nombre d’études canadiennes ont également permis de constater que le 

salaire minimum n’a que peu d’effets sur l’inégalité des salaires. Une de ces études 

a révélé que le système du « salaire minimum demeure un programme de transfert 

relativement restreint, ce qui limite sa capacité de modifier de façon quantitativement 
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importante la répartition du revenu familial au Canada » 19
. En effet, il s’agit d’un 

transfert restreint, car le revenu des travailleurs au salaire minimum ne représente 

qu’un très faible pourcentage du revenu total 20
. 

D’ailleurs, la plupart des études canadiennes montrent, tout comme les études 

américaines, que l’augmentation du salaire minimum ne joue qu’un rôle limité 

comme outil d’intervention dans la lutte contre la pauvreté, et ce en raison de l’effet 

négligeable exercé par l’augmentation du salaire minimum sur la répartition des 

revenus; plus précisément, le rôle limité de cet outil s’explique par plusieurs facteurs, 

dont les suivants : « de nombreuses personnes pauvres ne travaillent pas; celles qui 

travaillent ont souvent un nombre d’heures de travail limité; le salaire minimum 

risque avoir un effet négatif sur l’emploi; il touche de façon disproportionnée les 

adolescents, qui sont distribués dans l’ensemble de la répartition du revenu familial; 

il influe sur le salaire individuel, alors que la pauvreté se définit par le revenu et les 

besoins de la famille » 21
. 

Il y a également un autre facteur qui limite l’efficacité de l’augmentation du salaire 

minimum comme outil de réduction de la pauvreté : les lois sur le salaire minimum 

excluent habituellement de nombreux travailleurs. Ce sont les travailleurs autonomes 

qui forment le plus grand groupe d’exclus et un nombre surprenant d’entre eux sont 

des travailleurs pauvres. Cette observation est tirée d’une étude récente sur les 

travailleurs pauvres au Canada 22
, qui a révélé qu’en 2001, il y a avait environ 

653 300 travailleurs pauvres au Canada 23
. De ce nombre, environ 265 900 étaient 

des travailleurs autonomes (non protégés par les lois sur le salaire minimum). Quant 

aux 380 300 autres travailleurs 24,
 seulement 6,7 p. 100 (c.-à-d. 25 300 travailleurs) 

touchaient le salaire minimum. De plus, cette étude a révélé que 178 500 employés 

(considérés comme des travailleurs pauvres) avaient un bas salaire (moins de 10 $ 

l’heure). Pour examiner un moyen d’enrayer le problème des bas salaires, cette 

étude a simulé les effets de faire passer le salaire minimum à 10 $ l’heure dans tous 

les paliers de gouvernement. Selon les résultats de cette simulation, cette mesure 

aurait réduit de 0,5 p. 100 seulement le taux de faible revenu parmi les travailleurs, 

en le faisant passer de 5,6 p. 100 à 5,1 p. 100 25. 
Il faut savoir que cette simulation 

n’a pas tenu compte des effets négatifs possibles sur l’emploi, lacune qui pourrait se 

révéler importante, comme on l’a déjà montré; elle n’a pas tenu compte non plus du 

fait qu’en 2001, cette mesure aurait entraîné une hausse considérable du salaire 

minimum dans toutes les provinces et dans tous les territoires (p. ex., de 85 p. 100 à 

Terre-Neuve-et-Labrador, de 69 p. 100 en Alberta, de 46 p. 100 en Ontario et de 

42 p. 100 au Québec). 

Le rapport final de la Commission sur l’examen des normes du travail fédérales a 

recommandé en 2006 que le gouvernement fédéral rétablisse un salaire minimum 

national étalonné en fonction du seuil de faible revenu de Statistique Canada (SFR). 

Le salaire minimum proposé pourrait varier en fonction de l’évolution du coût de la vie 

dans différents centres urbains. Le rapport a également proposé que le salaire 

minimum soit indexé à l’inflation et qu’il soit mis en application progressivement sur 

une période allant de quatre à six ans afin de minimiser les effets négatifs sur 

l’emploi 
26.
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On peut difficilement concevoir quels seraient les avantages du salaire minimum 

fédéral proposé. En effet, on ne sait pas trop comment le salaire minimum serait 

étalonné en fonction du SFR, car cette mesure du faible revenu est basée sur le 

revenu de la famille (et non de la personne) et sa taille. De plus, les mesures 

concernant le salaire minimum proposées par la Commission sur l’examen des 

normes du travail fédérales ne semblent pas être assez souples pour s’adapter aux 

variations de la conjoncture du marché du travail dans l’ensemble du pays. Si le 

salaire minimum fédéral est établi régulièrement par l’entremise d’une formule 

d’indexation, il pourrait avoir des effets procycliques (le salaire minimum fédéral 

pourrait augmenter au moment même où le chômage est à la hausse), ce que le 

gouvernement fédéral essaie d’éviter quand il fixe les taux de cotisation de 

l’assurance-emploi. Enfin, seulement un nombre extrêmement limité de travailleurs 

dans les secteurs de compétence fédérale pourraient bénéficier directement d’une 

telle mesure, mais ses effets négatifs éventuels sur l’emploi parmi les travailleurs au 

salaire minimum à l’échelle nationale risqueraient d’être considérables si les 

provinces et les territoires se sentaient obligés d’adopter une procédure semblable. 

5 CONCLUSION 

Selon des estimations, les employés qui touchent le salaire minimum ou moins ne 

constituent qu’environ 0,1 p. 100 de l’ensemble des travailleurs régis par la Partie III 

du Code canadien du travail. De même, on pense que la proportion de travailleurs sous 

réglementation fédérale qui gagnent moins de 10 $ l’heure est infime. Le risque 

d’effets négatifs sur l’emploi, le petit nombre de travailleurs sous réglementation 

fédérale qui gagnent le salaire minimum, la faible proportion de travailleurs au salaire 

minimum parmi les travailleurs pauvres, voilà autant de facteurs qui permettent de 

penser que le salaire minimum ne constitue au mieux qu’un outil peu efficace pour 

résoudre le problème de l’insuffisance des revenus des travailleurs sous 

réglementation fédérale, sans parler de l’ensemble du marché du travail. En 

revanche, des programmes de supplément du revenu tels que la prestation fiscale 

pour le revenu gagné (PFRG), qui a été récemment mise en place, pourraient 

constituer une stratégie plus globale et efficace pour augmenter les revenus des 

travailleurs pauvres au Canada 27.
 

                                                   

 
NOTES 

1.
 

Le taux de faible revenu mesure le pourcentage des personnes dont le revenu est 

inférieur au seuil de faible revenu (SFR) après impôt de Statistique Canada (année de 

base : 1992). 
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2.
 

Parmi les propositions pour augmenter le salaire minimum afin d’aider les travailleurs 

pauvres, mentionnons : Task Force on Modernizing Income Security for Working-Age 

Adults, Time for a Fair Deal, St. Christopher House et Toronto City Summit Alliance, 

mai 2006 (http://www.torontoalliance.ca/MISWAA_Report.pdf); Campaign 2000, A 

Poverty Reduction Strategy for Ontario, juillet 2007 (http://www.campaign2000.ca/on/ 

pdf/OntarioPovertyReductionStrategy.pdf); Stuart Murray et Hugh Mackenzie, Bringing 

Minimum Wages Above the Poverty Line, Canadian Centre for Policy Alternatives, 

mars 2007 (http://www.growinggap.ca/files/Bringing%20Minimum%20Wages% 

20Above%20Poverty%20Line.pdf); National Anti-Poverty Organization, Make the 

Minimum Wage a Living Wage (http://www.amillionreasons.ca/ 

LivingWageFactSheet_EN.pdf); Gouvernement du Québec, ministère de l’Emploi et de la 

Solidarité sociale, La volonté d’agir, la force de réussir, Stratégie nationale de lutte contre 

la pauvreté et l’exclusion sociale, Énoncé de politique, août 2002, 

(http://www.mess.gouv.qc.ca/telecharger.asp?fichier=/publications/pdf/GD_Enonce-de-

politique.pdf); Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador, Reducing Poverty: An Action 

Plan for Newfoundland and Labrador, juin 2006 (http://www.hrle.gov.nl.ca/ 

hrle/poverty/poverty-reduction-strategy.pdf); Gouvernement du Canada, Conseil national 

du bien-être social, Mémoire sur les facteurs d’aggravation de la pauvreté présenté au 

Comité permanent des ressources humaines, du développement social et de la condition 

des personnes handicapées, 23 novembre 2006 (http://www.ncwcnbes.net/documents/ 

publicstatements/2006PublicStatements/Nov_NCWPresentationFRE.pdf); Examen des 

normes du travail fédérales, Équité au travail : Des normes du travail fédérales pour le 

XXI
e
 siècle, 2006 (http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/normes_travail/ 

ntf/pdf/rapport_finale.pdf). 

3.
 

Pour les taux horaires minimums avant 1996, voir Ressources humaines et 

Développement social Canada (RHDSC), Travail, « Taux horaires minimums au Canada 

pour les travailleurs adultes depuis 1965 » (http://srv116.services.gc.ca/dimt-wid/sm-

mw/menu.aspx?lang=fra). 

4.
 

Le gouverneur en conseil peut, par décret, remplacer le salaire minimum 
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